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PREAMBULE 

Le Comite permanent des comptes publics a tenu, le 30 mars 2006, des audiences 
sur la verification de I' activite relative ala garde d' enfants du ministere des 
Services al'enfance et alajeunesse (le« Ministere ») effectuee par le verificateur 
general (le« verificateur ») en 2005 (section 3.04 du Rapport annuel de 2005). Le 
Comite a souscrit aux constations et aux recommandations du verificateur. 

Le present rapport expose Jes constatations et Jes recommandations du Comite. 
Les donnees de base sur Jes sections du rapport de verification original son! 
suivies d'un survol des principales constatations tirees ala suite des audiences et, 
s'il ya lieu, de nouvelles recommandations. Pour obtenir une transcription 
integrale des audiences, il faut consulter le Journal des debats (Hansard). 

Remerciements 

Le Comite adresse ses remerciements aux fonctionnaires du ministere des 
Services al'enfance et alajeunesse qui ont pris part aux audiences. Le Comite 
remercie egalement le Bureau du verificateur general, le greffier du Comite et le 
personnel des services de renseignements et de recherches de la bibliotheque de 
I'Assemblee legislative pour I' assistance qu 'ils Jui ont pretee durant Jes audiences 
et Jes deliberations sur la redaction du rapport. 

1. OBJECTIFS DE LA VERIFICATION ET PRINCIPALES C0NSTATATI0NS 

La verification avail pour objectifs de determiner si Jes politiques et Jes 
procedures du Ministere permettaient d' assurer : 

• que des services de garde d'enfants de qualite son! dispenses conformement 
aux exigences legislatives et al'objectifdu Ministere qui vise afavoriser 
l'apprentissage et de developpement des jeunes enfants; 

• que Jes paiements de transfer! aux gestionnaires des services municipaux 
fusionnes (GSMF) etaient raisonnables et faisaient l'objet d'un controle 
suffisant. 

Les examens ont ete effectues ala direction generale du Ministere, dans trois de 
ses neufbureaux regionaux, aupres des GSMF et dans Jes garderies. Les services 
de deux specialistes universitaires des services de garde d'enfants ont aussi ete 
retenus pour aider aevaluer Jes operations de l'activite relative aux services de 
garde. La verification a ete terminee en avril 2005 1

. 

Le verificateur a conclu que le Ministere devait definir plus precisement Jes 
objectifs du programme, Jes communiquer plus efficacement aux garderies et 
surveiller puis evaluer systematiquement leur mise en reuvre. Plus precisement, le 
verificateur a fait observer. ce qui suit : 
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• !'Ontario n'a pas encore elabore de lignes directrices adequates sur Jes 
programmes pour aider !es garderies a dispenser des programmes uniformes et 
complets de developpement de la petite enfance; 

• la Loi sur les garderies et !es documents d'information elabores par le 
Ministere fournissent peu de directives precises aux personnes qui assurent 
des services de garde d' enfants. Les directives fournies donnentlieu a une 
large interpretation et ne tiennent souvent pas compte des mises a jour 
essentielles; 

• Jes outils servant a evaluer la prestation des programmes requierent du 
personnel qu'il fasse preuve d'un degre eleve de discemement et 
d'interpretation. Nombre des employes du Ministere responsables de 
l'agrement et de la surveillance des programmes dispenses n'ont pas de 
formation dans le domaine de I' education de la petite enfance (EPE) ni 
d'experience equivalente; 

• !es listes de contr6le relatives a l'agrement qu'utilise le Ministere durant ses 
inspections annuelles des installations de garde d' enfants portaient sur Jes 
questions de sante et de securite, mais ne permettaient pas d' evaluer 
adequatement la qualite des soins ou !es possibilites de developpement 
offertes; 

• Jes iniquites de financement ont donne lieu a des salaires relativement bas 
dans certains centres, a des difficultes de recrutement et de conservation du 
personnel ainsi qu'a un roulement eleve des travailleurs en garderie. 

Le verificateur a egalement conclu que Jes politiques et !es procedures du 
Ministere ne permettaient pas d' assurer que Jes paiements de transfert aux GSMF 
etaient raisonnables et qu'ils faisaient l'objet d'un contr6le suffisant. Nombre des 
questions de financement soulevees par le verificateur, comme celle de 
I' adequation entre le financement et Jes besoins ou celle de la verification de 
l'admissibilite aux places subventionnees dans !es ~arderies, l'avaient deja ete 
dans de precedentes verifications de ce programme . 

2. DEMANDE D'UNE REPONSE DU MINISTERE PAR LE COMITE 

Le Comite demande ace que le ministere des Services a l'enfance et a lajeunesse 
fournisse au greffier du Comite une reponse ecrite, dans Jes 120 jours civils du 
depot du present rapport aupres du president de I' Assemblee legislative, a moins 
d'indication differente dans une recommandation, comme dans le cas des 
recommandations 2, 3 et 8. 

2.1 Recommandations du Comite 

1. Que le ministere des Services a l'enfance et a lajeunesse repere !es 
places de garderie qui ne font pas partie du systeme scolaire afin de 
garantir la stabilite de leur nombre et de veiller a ce que !es nouvelles 
places creees dans le reseau scolaire ne donnent pas lieu a une diminution 
du nombre de places dans Jes garderies non scolaires. 
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2. Que le ministere des Services al'enfance et alajeunesse fasse rapport 
au Comite sur la fai;:on dont le comite de specialistes ( ou groupe d' etude) 
sur un cadre d'apprentissage des jeunes enfants repond aux 
recommandations du verificateur concemant un programme-cadre de 
services de garde et au besoin de lignes directrices plus utiles et detaillees 
en vue d'aider le personnel de garderie afoumir des possibilites 
d'apprentissage developpemental ainsi que sur ce que le Ministere a 
!'intention de faire acet egard. 

3. Que le ministere des Services al'enfance et alajeunesse fasse rapport 
au Comite sur ce que le comite de specialistes ( ou groupe d' etude) sur la 
qualite et Jes ressources humaines declare, dans son rapport, au sujet des 
qualifications et de I' experience de travail des superviseurs d' education de 
la petite enfance (EPE), du degre d'instruction minimum du personnel en 
garderie ne possedant pas de qualifications en EPE ou d'experience 
equivalente, des possibilites continues de perfectionnement professionnel 
et des salaires des educateurs de la petite enfance ainsi que sur ce que le 
Ministere prevoit de faire acet egard. 

Le Comite demande que le Ministere foumisse au greffier du Comite une 
reponse ecrite aux recommandations 2 et 3 d'ici le I er mars 2007. 

4. Que le ministere des Services al'enfance et alajeunesse presente au 
Comite une mise iljour sur la creation d'un ordre des educateurs de la 
petite enfance et sur I' elaboration d 'un mandat pour cette entite. 

5. Que le ministere des Services al'enfance et alajeunesse presente au 
Comite"un rapport d'etape sur !'elaboration de son modele provincial de 
determination de l'admissibilite aux places subventionnees fondee sur le 
revenu et qu'il lui precise I 'incidence eventuelle que la Prestation 
universelle pour la garde d'enfants (PUGE) du gouvemement federal aura 
sur le modele choisi. 

6. Que le ministere des Services al'enfance et alajeunesse rende compte 
au Comite des progres qu'il a faits, avec Jes municipalites, dans 
I'obtention de donnees sur Jes listes d' attente ala fois pour le nombre total 
de places et pour Jes places subventionnees. On demande aussi au 
Ministere de faire rapport sur la fa9on dont !'implantation d'un modele 
provincial uniforme fonde sur le revenu influera sur ces efforts et sur la 
question de la disponibilite des places par rapport aI'admissibilite aces 
places. 

7. Que le ministere des Services al'enfance et alajeunesse rende compte 
au Comite des eventuelles recommandations que le comite de specialistes 
(ou groupe d'etude) sur la qualite et Jes ressources humaines a faites pour 
simplifier le regime de subventions salariales en sorte que le financement 
verse soit fonde sur Jes besoins evalues plut6t que sur l'historique des 
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affectations ainsi que pour mettre en amvre une surveillance adequate, en 
particulier en regard des nouvelles affectations de fonds. 

8. Que le ministere des Services a l'enfance et a lajeunesse foumisse au 
Comite un rapport d'etape sur la mise ajour du systeme d'information sur 
la gestion utilise par Jes GSMF. Le Comite demande a ce que le Ministere 
foumisse au greffier du Comite une reponse ecrite a cette recommandation 
dans Jes 30 jours suivant le depot du present rapport a I' Assemblee 
legislative. 

3. SURVOL 

L'activite relative aux services de garde d'enfants du ministere des Services a 
l'enfance et a lajeunesse est administree en vertu de la Loi sur les garderies. Le 
Ministere elabore des politiques et procedures pour Jes programmes agrees de 
garde d' enfants, lesquels comprennent a la fois Jes services de garde d' enfants en 
milieu familial et Jes garderies. 

Les principales responsabilites liees a l'activite comprennent ce qui suit : agreer et 
surveiller Jes exploitants de services de garde qui accueillent plus de cinq enfants; 
subventionner Jes frais de garde des enfants dont Jes parents sont dans le 
besoin - !'age de ces enfants peut aller jusqu'a 12 ans-, soit directement au 
moyen de places subventionnees, soit indirectement au moyen de subventions 
salariales aux prestataires de services de garde d' enfants; octroyer des fonds aux 
centres de ressources communautaires. L'acces aux places subventionnees est 
limite par leur disponibilite, laquelle est fonction du financement disponible. 

Au moment des audiences, le personnel du Ministere indiquait que le reseau de 
services de garde d'enfants avait une capacite d'accueil d'environ 230 000 places. 
(Voir le tableau en page 6 pour de plus amples details.) Quelque 130 000 a 
134 000 enfants ages de 0 a 6 ans font partie de ce reseau 3• 

Les programmes agrees de garde d'enfants sont offerts par l'entremise des 
municipalites. Les 4 7 gestionnaires des services municipaux fusionnes ( GSMF) 
de la province ainsi que Jes conseils d'administration de district des services 
sociaux (CADSS) sont des partenaires cles dans la prestation de services de garde 
d'enfants. Le financement de ces services se fait generalement a cout partage et en 
vertu d'ententes negociees avec chaque gestionnaire. La province finance 80 % 
des services prescrits. Les frais d'administration sont partages a parts egales. Dans 
Jes collectivites qui ne sont pas organisees ace chapitre, la province supporte 
l'integralite des couts. 

En 2004-2005, Jes depenses du Ministere en matiere de garde d' enfants se sont 
elevees a 575,4 millions de dollars. Plus des deux tiers de cette somme, soit 
409 millions de dollars, ont ete affectes aux subventions salariales et de frais de 
garde. Une autre partie, soit 58,2 millions de dollars, est allee aux depenses 
financees en vertu du Cadre multilateral (voir ci-dessous), une entente conclue en 
mars 2003 par Jes gouvemements federal et provinciaux . 
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3.1 Ententes federales-provinciales 

Le 13 mars 2003, Jes ministres des Services sociaux des gouvernements federal, 
provinciaux et territoriaux ont publie le Cadre multilateral pour l 'apprentissage 
et la garde des jeunes en/ants. En vertu de cette entente, Jes programmes 
d' apprentissage et de garde d' enfants de moins de six ans sous reglementation 
territoriale et provinciale devaient recevoir 900 millions de dollars en credits 
federaux au cours des cinq prochaines armees. Les fonds ont commence aetre 
investis en novembre 2003, dans le cadre du Transfer! canadien en matiere de 
sante et de programmes sociaux. La majeure partie des credits devait etre affectee 
au cours des trois dernieres armees de !'entente. L'argent pourrait etre investi dans 
des programmes realises dans des etablissements divers ( comme Jes garderies et 
Jes services de garde en milieu familial) et servir afinancer des depenses telles 
que des budgets d'immobilisations et d'exploitation, des subventions pour Jes 
places en garderie et des subventions salariales5

• 

Dans le budget federal de fevrier 2005, on trouvait un engagement ainvestir, sur 
cinq ans, plus de 5 milliards de dollars« afin d'etablir et d'ameliorer des 
programmes developpementaux de grande qualite pour I' apprentissage et la garde 
des jeunes enfants, en collaboration avec Jes provinces et Jes territoires. »Les 
gouvernements federal et ontarien ont annonce la conclusion d 'une entente de 
principe concernant la garde d'enfants d'ici le 6 mai 20056

• 

Le 25 novembre 2005, le ministre federal du Developpement social et le ministre 
ontarien des Services al'enfance et alajeunesse ont signe un accord de 
financement pluriarmuel sur l'apprentissage et la garde des jeunes enfants. 
L'Ontario devait recevoir environ 1,9 milliard de dollars sur cinq ans 7. 

Fin fevrier 2006, le nouveau gouvernement federal conservateur a formellement 
avise la province qu'il mettrait fin a!'entente de novembre 2005 en 2007-2008. 
En 2006-2007, !'Ontario recevra un dernier paiement de transfer! ponctuel de 
254 millions de dollars. Le budget 2006 de !'Ontario armorn;ait que cet argent 
serait reparti sur quatre ans et permettrait d'affecter 63,5 millions de dollars par an 
pour financer la mise en ceuvre de la strategie Meilleur depart (voir ci-dessous) et 
stabiliser le reseau8

• 

3.2 Meilleur depart9 

Lancee en novembre 2004 par la province, la strategie Meilleur depart devrait 
prendre dix ans pour etre pleinement mise en ceuvre. Elle a pour but d' aider un 
plus grand nombre d' enfants ase preparer aI' apprentissage et aparvenir au 
succes avant d'atteindre la premiere annee scolaire. Au moment des audiences, le 
Ministere procedait aI 'implantation de Meilleur depart dans trois collectivites 
pilotes : le district de Timiskaming, Hamilton et la region de Lambton-Chatham­
Kent10. 

L'objectif de Meilleur depart est d'accroi!re l'acces aux services et aux mesures et 
mecanismes de soutien, d'integrer dans un systeme harmonieux !es programmes 
prescolaires, de prematernelle, de maternelle, de garde d' enfants, de sante 
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publique et de formation au role de parent, ainsi que de renforcer le depistage 
precoce et continu. Dans la strategie Meilleur depart, Jes nouvelles ecoles 
elementaires et celles qui existent deja« sont le premier choix pour !'expansion 
des places de garde »11 

. 

Peu avant !es audiences, le ministre envoyait aux municipalites une lettre faisant 
etat de la direction que le gouvernement allait prendre quant a la mise en amvre 
de Meilleur depart dans l'actuelle conjoncture de financement. Le ministre 
prevoyait de tenir une seance d'information avec Jes municipalites dans un proche 
avenir12

• 

3.3 Nouvelles places 

La province et ses partenaires municipaux ont cree plus de 4 000 nouvelles places 
subventionnees en garderie en 2004-2005. Les fonctionnaires municipaux ont 
indique que I' apport federal issu du budget de 2005 engendrerait la creation 
d'environ 8 500 nouvelles places de garderie d'ici la fin mars 2006. On s'attendait 
ace que ce nombre augmente pour passer a quelque 14 000 places d'ici 
septembte 2006. Nombre des places sont creees en milieu scolaire, conformement 
aux objectifs de Meilleur depart13

• 

Financement 

La premiere priorite du gouvernement est de maintenir et de garantir Jes places 
que Jes municipalites ont creees. La province combinera le transfert ponctuel de 
254 millions de dollars au financement issu de I' entente du Cadre multilateral de 
2003. II en resultera une somme disponible de 122,5 millions de dollars pour 
Meilleur depart en 2006-2007, somme qui gonflera pour passer a 142,5 millions 
de dollars en 2007-2008 14

• 

Immobilisations 

Alors que la modification de certains services de garden' exigera que des 
renovations mineures, Jes fonds alloues pour 2005-2006 comprenaient une 
provision pour depenses d'immobilisation importantes en vue de construire de 
nouvelles garderies ou d'entreprendre des renovations majeures. Seuls Jes services 
de garde nouveaux et existants etaient admissibles a l'obtention de ces credits. 
Bien que Jes cofrts de construction associes a la creation d'une nouvelle place en 
garderie varient grandement d 'une region a I' autre de la province, le Ministere a 
etabli le cofrt moyen de creation d'une place a 15 000 $. En vertu de la strategie 
Meilleur depart, Jes fonds utilises la premiere annee pour financer une expansion 
des immobilisations deviendront des credits d'exploitation l'annee suivante15

• 

Exploitation 

Les credits alloues a !'exploitation en 2005-2006 pouvaient etre utilises a des fins 
tell es que I' achat de materiel, le recrutement d' enseignants ressources et 
!'evaluation de l'admissibilite aux places subventionnees ainsi qu'aux subventions 
salariales et de frais de garde16

. 
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Places dans /es ecoles 

En reponse aux preoccupations concernant la preference accordee aux places dans 
Jes ecoles en vertu de la strategie Meilleur depart, le personnel du Ministere a 
reconnu que Jes exploitants d'un service de garde en dehors du systeme scolaire 
feraient face ades defis. Dans le meme temps, Jes fonctionnaires du Ministere ont 
rappele aux membres du Comite que la decision de savoir qui exploiterait Jes 
nouvelles places de garderie serait une decision locale, meme si le Ministere fixe 
des liwes directrices visant la prestation de services de garde et Jes attentes acet 
egard 7

• 

Le ministere des Services al'enfance et alajeunesse est en discussion 
permanente avec le ministere de !'Education au sujet du reglement des situations 
dans lesquelles une augmentation de l'effectif scolaire pourrait menacer le 
maintien d'une garderie sur place. Dans la vague actuelle d'expansion du nombre 
de services de garde, l'une des etapes afranchir est !'inclusion d'une clause 
d'inamovibilite (c.-il-d., de droit au maintien dans Jes lieux) dans Jes baux signes 
avec Jes commissions et conseils scolaires. Des discussions continuent d' avoir 
lieu au cas par cas18 

. 

3.4 Comites de specialistes (ou groupes d'etude) 

En mars 2005, le gouvernement provincial a annonce la mise sur pied de trois 
groupes d'etude sur l'apprentissage precoce. Ces trois comites rendraient compte 
de leurs constatations au cours des deux annees suivantes. II s'agit des comites 
suivants: 

le comite de specialistes sur le bilan a!'age de 18 mois;• 

• le comite de specialistes sur un programme d'apprentissage de la petite 
enfance; 

• le comite de specialistes sur la qualite et Jes ressources humaines19 
• 

Informations supplementaires 

A la suite des audiences, le Comite a re,;m des donnees sur Jes garderies et Jes 
services de garde en milieu familial agrees en date des 31 mars 2003, 2004 et 
2005. 

DATE ,.:.~i::~y1¢1:~ DE ~~~.DEEl'-l 
,·</'·c MILIEU FAMILIAL'· ..

,',<• .._ -..·,• ,•, ,' ! , ', , , , I 

' 

Nbre Capacite Nbre Inscriptions 

Au 31 mars 2003 3 768 183 423 137 18 553 

Au 31 mars 2004 3 874 187 131 140 19 838 

Au 31 mars 2005 3 948 193 738 141 19 392 

Au 31 mars 2006 4175 210 127 144 19 748 

Sources : Note de service du sous-ministre, ministere des Services a l'enfance et a la jeunesse de !'Ontario, de 
Toronto au greffier du ComitB permanent des comptes publics, datee du 28 avril 2006 et courriel du personnel 
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des services des questions stratE!giques et d'analyse des medias, Direction des communications et de la 
commercialisation, ministere des Services a l'enfance et a la jeunesse de !'Ontario, de Toronto, au recherchiste 
du Comite permanent des comptes publics, date du 2 octobre 2006. 

Au 19 juin 2006, pres de 15 000 nouvelles places de garderie etaient attendues 
pour septembre 2006. Environ 60 % de ces places devaient etre etablies dans Jes 
ecol es. Des nombres plus definitifs devraient etre disponibles it I'automne20

• 

Recommandation du Comite 

Le Comite recommande ce qui suit : 

1. Que le ministere des Services it l'enfance et ala jeunesse repere les 
places de garderie qui ne font pas partie du systeme scolaire afin de 
garantir la stabilite de leur nombre et de veiller ace que les nouvelles 
places creees dans le reseau scolaire ne donnent pas lieu aune 
diminution du nombre de places dans les garderies non scolaires. 

OBSERVATIONS TIREES DE LA VERIFICATION ET 
RECOMMANDATIONS 

4. QUALITE DES PROGRAMMES 

4.1 Elaboration de programme 

Les recherches realisees depuis Jes annees 1960 ont demontre I 'importance 
d'acceder it des programmes systematiques favorisant le developpement de tous 
Jes aspects, de maniere que Jes jeunes enfants puissent accomplir des progres 
constants et atteindre Jes cibles developpementales appropriees en preparation de 
la scolarite et de leur apprentissage formel. Cependant, le personnel charge de la 
verification a trouve tres peu d'orientation sur Jes programmes et aucune exigence 
particuliere concemant un programme-cadre permettant de promouvoir un 
developpement uniforme et comp let de I' enfant dans Jes services de garde. On a 
cite un rapport (paru en 2004) de !'Organisation de cooperation de developpement 
economiques (OCDE) qui concluait que la plupart des provinces canadiennes 
n'avaient pas Jes programmes-cadres necessaires pour soutenir des programmes 
de qualite ou le genre d' experiences qui amelioreraient le developpement de 
I' enfant21 

. 

4.2 Orientation donnee au personnel de garderie 

A I' examen de la Loi sur les garderies et de son reglement, du Day Nurseries 
Manual et des directives et lignes directrices intern es du Ministere, on s'apen;:oit 
que ces documents donnaient une orientation sur un certain nombre de questions 
structurelles et operationnelles. Dans bien d'autres aspects, !'information foumie 
commandait un degre eleve de jugement individuel et ne facilitait pas la mise en 
ceuvre d'un programme cadrant avec la philosophie et Jes buts du Ministere. Le 
personnel de verification a egalement note que le Day Nurseries Manual ainsi que 
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Jes directives et lignes directrices internes n' avaient pas ete mis it jour depuis 
2000. 

Le verificateur a recommande que le Ministere elabore un programme-cadre de 
services de garde d'enfants et fournisse une orientation plus detaillee et utile pour 
aider le personnel de garderie it fournir, de fal,on uniforme, des possibilites de 
developpement de qualite elevee22

. 

Audiences du Comite 

Le comite de specialistes sur un cadre d'apprentissage des jeunes enfants a re9u 
pour mandat d'elaborer un cadre favorisant une transition harmonieuse entre 
I' apprentissage precoce et I' education formelle, en faisant le lien entre 
l'apprentissage prescolaire et Jes programmes de prematernelle et de maternelle. 
Le rapport du comite est attendu pour l'automne 2006.23 

Informations supplementaires 

Les membres du comite de specialistes sur un cadre d'apprentissage des jeunes 
enfants representent le corps enseignant, le milieu universitaire, le ministere de 
!'Education et Jes services de garde d'enfants ainsi que !es organisations 
francophones et des Premieres nations24

. 

Le Comite a egalement appris que le Ministere prevoyait de recevoir le rapport du 
comite de specialistes fin decembre 2006 ou en janvier 2007 .25 

4.3 Formation et qualifications du personnel de garderie 

Les superviseurs de services de garde et au moins un travailleur en garderie par 
groupe d'iiges doivent posseder des qualifications reconnues en education de la 
petite enfance (EPE) ou une scolarite equivalente. Un superviseur doit aussi 
compter deux annees d' experience de travail dans un service de garde. Les 
directeurs regionaux sont tenus d'evaluer et d'approuver par ecrit Jes 
qualifications d'un superviseur. Une copie de la lettre est versee au dossier 
d'agrement de chaque service de garde. Un examen de ces dossiers a revele 
qu'environ 10 % d'entre eux ne contenaient pas cette lettre. A la difference de 
certains territoires sous competence provinciale, le Ministere n'a pas fixe 
d'exigences minimales en matiere de possibilites de formation et de 
perfectionnement offertes au personnel dans chaque service de garde. II est 
egalement ressorti de la verification que des iniquites de financement avaient 
donne lieu it des salaires comparativement bas dans certaines garderies, it un !aux 
de roulement eleve du personnel ainsi qu'it des difficultes de recrutement et de 
conservation des travailleurs. 

Le verificateur a recommande que le Ministere evalue et approuve Jes 
qualifications prealables requises en EPE et I' experience de travail de tous Jes 
superviseurs de services de garde et qu'il documente cela comme ii se doit. II 
faudrait envisager l'opportunite d'etablir des exigences minimales en matiere de 
formation et(ou) d'experience de travail pour Jes autres employes de garderie qui 
ne possedent pas de formation en EPE ou de qualifications equivalentes. Le 
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verificateur a egalement recommande que des directives sur le perfectionnement 
professionnel continu du personnel de garderie soient produites26

• 

Audiences du Comite 

En decembre 2005, Jes bureaux regionaux ont re9u la directive de passer en revue 
Jes dossiers relatifs aux services de garde afin de verifier si Jes documents 
appropries au sujet des qualifications en EPE et de !'experience des superviseurs 
de garderie etaient bien ajour et verses au dossier. 

Le comite de specialistes sur la qualite et Jes ressources humaines s'interesse aux 
liens qu'il ya entre un personnel qualifie, la prestation de programmes de qualite 
et de meilleurs resultats pour Jes enfants. II se penche sur des questions cles telles 
que Jes qualifications du personnel, Jes normes de perfectionnement 
professionnel, le recrutement et la conservation des employes, la remuneration et 
la formation. Un rapport est attendu pour l'automne 2006. 

Le travail se poursuit quant ala creation d 'un ordre des educateurs de la petite 
enfance. Cette nouvelle entite aura pour responsabilite de fixer Jes qualifications a 
posseder et Jes normes arespecter chez Jes professionnels de l'EPE ainsi que de 
fixer des exigences en matiere de perfectionnement professionnel27

. Le Ministere 
a !ermine une premiere serie de consultations et elabore actuellement le mandat 
principal de cet ordre. On s' est engage ase doter d 'un tel college de 
professionnels (ou d'une partie de celui-ci) pendant le mandat actuel du 

28gouvernement • 

Informations supplementaires 

Les membres du comite de specialistes sur la qualite et Jes ressources humaines 
representent divers milieux, dont Jes garderies et services de garde, Jes conseils et 
commissions scolaires (de langue anglaise et fran9aise), le milieu universitaire, !es 
ressources humaines et !es organismes et programmes de services aux enfants29

• 

Le Comite a egalement appris que le Ministere prevoyait de recevoir le rapport du 
comite .de specialistes fin decembre 2006 ou en janvier 2ooi0

• 

4.4 Delivrance de permis et inspections 

En vertu de la Loi sur !es garderies, toutes Jes garderies et tous Jes services de 
garde d' enfants en milieu familial comptant plus de cinq enfants ages de moins de 
IO ans doivent etre agrees. Les pennis sont delivres avant I' ouverture du service 
de garde et tous Jes ans au cours des annees suivantes. Avant qu'un pennis ne soit 
delivre ou renouvele, on procede aune inspection formelle qui comprend la visite 
des lieux et la verification par rapport aune liste de contr6le. A I' examen de la 
procedure de delivrance de pennis et des listes de verification utilisees, on a 
remarque que la procedure actuelle ne permettait pas d'evaluer efficacement la 
qualite des services fournis. 

Le verificateur a recommande que le Ministere fasse en sorte que la date des 
inspections annuelles soit moins previsible. La nature et la portee du travail 
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effectue !ors des inspections annuelles devraient etre suffisantes pour permettre 
d' evaluer la qualite des services et devraient etre adequatement documentees. Le 
verificateur a egalement recommande que !'on s'assure que ces inspections 
annuelles soient realisees par un personnel qualifie possedant soit un dipl6me en 
EPE, soit des qualifications et une experience equivalentes31 

. 

Audiences du Comite 

Le Ministere procede actuellement a la mise a jour des manuels et de la liste de 
verification utilises pour I'agrement afin de tenir compte des plus recentes 
exigences en matiere de conformite et de documentation. La nouvelle liste de 
verification confirmera, par exemple, une liste des membres du personnel, Jes 
groupes d'age des enfants confies aux membres du personnel ainsi que Jes heures 
que ces derniers passent avec Jes enfants. On sera ainsi mieux en mesure de 
verifier que Jes ratios employes-enfants soient respectes. On prevoit que Jes mises 
ajour seront terminees a l'automne. Les inspecteurs d'agrement ou conseillers en 
programme seront bien au fait des nouvelles exigences. 

Aux termes de la Loi sur !es garderies, le personnel du Ministere est responsable 
d'inspecter Jes installations de garde d'enfants pour repondre aux exigences en 
matiere de delivrance de pennis. (Le personnel ministeriel charge de I' agrement 
doit posseder des qualifications de base en EPE ou un dipl6me en service social, 
de meme qu'une bonne connaissance des programmes de services aux enfants, du 
developpement d'un enfant en sante, des enfants aux besoins speciaux et des 
res sources affectees a cet egard. 32

) Pour mieux appuyer la realisation de ce but, le 
Ministere a mis sur pied un groupe de travail charge d'examiner la delivrance des 
pennis et la conformite. Ce groupe procure une tribune structuree aux 
gestionnaires regionaux des programmes et de la conformite pour leur permettre 
de planifier et de gerer Jes exigences des fonctions d'agrement et de conformite. II 
leur permet aussi de mieux partager ['information et Jes pratiques exemplaires 
ainsi que de determiner !es besoins en formation. 

Le Ministere va de !'avant avec l'emploi d'un systeme d'agrement en ligne qui 
sera tenu en temps reel. Au moment des audiences, un essai venait d'etre realise. 
Lorsqu'il sera entierement operationnel, le systeme ameliorera la surveillance et 
donnera aux conseillers en programme un acces immediat aux informations Jes 
plus recentes lorsqu'ils se rendront sur Jes lieux d'un service de garde, de meme 
qu'a une documentation amelioree et plus uniforme33 

. 

Informations supplementaires 

A la suite des audiences, on a fait savoir au Comite que, depuis 2000, le Ministere 
avait envoye un avis de demande formel de fermeture d'urgence ou un avis 
d'intention de revoquer le pennis ou de refuser de le renouveler a 14 garderies34

• 

Recommandations du Comite 

Le Comite recommande ce qui suit : 
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2. Que le ministere des Services l'enfance et la jeunesse fasse 
rapport au Co mite sur Ia fal,!on dont le co mite de specialistes (ou 
groupe d'etude) sur un cadre d'apprentissage des jeunes enfants 
repond aux recommandations du verificateur concernant un 
programme-cadre de services de garde et au besoin de lignes 
directrices plus utiles et detaillees en vue d'aider le personnel de 
garderie afournir des possibilites d'apprentissage developpemental 
ainsi que sur ce que le Ministere a !'intention de faire acet egard. 

3. Que le ministere des Services al'enfance et ala jeunesse fasse 
rapport au Comite sur ce que le comite de specialistes sur Ia qualite et 
Jes ressources humaines declare, dans son rapport, au sujet des 
qualifications et de !'experience de travail des superviseurs 
d'education de Ia petite enfance (EPE), du degre d'instruction 
minimum du personnel en garderie ne possedant pas de qualifications 
en EPE ou d'experience equivalente, des possibilites continues de 
perfectionnement professionnel et des salaires des educateurs de la 
petite enfance ainsi que sur ce que le Ministere prevoit de faire acet 
egard. 

Le Comite demande que le Ministere fournisse au greffier du Comite 
une reponse ecrite aux recommandations 2 et 3 d'ici le 1•r mars 2007. 

4. Que le ministere des Services al'enfance et aIa jeunesse presente 
au Comite une mise ajour sur Ia creation d'un ordre des educateurs 
de la petite enfance et sur !'elaboration d'un mandat pour cette entite. 

a a

4.5 Incidents graves 

Tous Jes fournisseurs de services de garde d'enfants qui sont titulaires d'un 
permis doivent signaler au Ministere, dans Jes 24 heures, tout incident grave subi 
par un enfant. Un rapport de suivi ecrit doit etre envoye au Ministere, qui 
l'examinera dans Jes septjours ouvrables qui suivent. Un examen des dossiers 
conserves dans certains bureaux regionaux visites a fait apparaitre qu'un tiers des 
incidents avaient ete signales apres le delai de 24 heures ( en moyenne sept jours 
apres) et que pres de la moitie des rapports de suivi ont ete envoyes apres 
!'expiration du delai de septjours ouvrables (en moyenne 88 jours apres la date 
de !'incident). 

Le verificateur a recommande que le Ministere s'assure que tous Jes incidents 
graves soient signales dans le delai requis de 24 heures et que Jes rapports de suivi 
soient re9us et !us dans Jes delais et, au besoin, que des mesures correctives soient 
prises et approuvees en temps opportun. 

Dans sa reponse initiale, le Ministere a declare que Jes exploitants de garderie 
avaient la responsabilite premiere de signaler d' abord Jes incidents graves, puis de 
fournir des rapports de suivi. Le Ministere continuera de travailler en etroite 
collaboration avec Jes exploitants pour qu'ils satisfassent aux exigences de sa 
politique sur le signalement des incidents graves. Le Ministere, en partenariat 
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avec Jes foumisseurs de services de garde, met actuellement it l'essai une methode 
automatisee de signalement des incidents graves qui permettait d'obtenir, en 
temps opportun, des donnees precises sur tout incident grave35

• 

Audiences du Comite 

Des politiques et des procedures sont en place pour garantir que Jes incidents 
graves soient signal es et que I' on en prenne connaissance. Les bureaux regionaux 
ont reyu Ia directive d'ameliorer Ia surveillance de Ia conformite36

. 

5. FINANCEMENT 

5.1 Places subventionnees 

Des places subventionnees sont offertes aux enfants dont Jes parents sont definis 
comme etant dans le besoin. Un parent admissible peut choisir de placer son 
enfant dans toute garderie de son voisinage ou une place subventionnee est 
disponible. L'admissibilite est determinee en fonction de Ia composition de Ia 
famille, du revenu mensuel, des besoins budgetaires et des Iiquidites du requerant. 
Les GSMF disposent d'une certaine marge de manceuvre dans l'etablissement des 
Iimites admissibles maximales en ce qui a trait aux depenses deductibles qui 
dependent de conditions locales. Dans Jes precedentes verifications, on a releve 
des preoccupations au sujet de l'exercice d'un pouvoir discretionnaire dans Ia 
determination de ces Jimites. Alors que le Ministere avait generalement souscrit 
aux precedentes constatations et recommandations et indique qu'il prendrait des 
mesures pour assurer une plus grande uniformite it I' echelle de Ia province, ii est 
ressorti de Ia verification en cours qu'il existait de notables differences qui 
n' etaient pas justifiees par des conditions locales. II est egalement apparu que 
I' etat du revenu et des Jiquidites avait ete ma! evalue dans certains, cas, ce qui 
avait donne lieu it des subventions plus elevees que necessaire. 

Depuis 2000, le Ministere a demande aux bureaux regionaux d'examiner tous !es 
ans 5 % des dossiers d' admissibilite. II est ressorti de la verification que !es 
examens requis des dossiers de la majorite des GSMF n'avaient pas ete effectues 
au cours des deux demieres annees. 

Le verificateur a recommande que le Ministere s'assure d'etablir que tout ecart 
dans !es Jimites des depenses admissibles evaluees pour !es requerants soit 
raisonnable et reellement attribuable it des conditions locales. II a egalement 
recommande que !'on mene, chaque annee, Jes examens requis des dossiers 
d'attribution de places subventionnees conformement it Ia politique du Ministere 
qui veut que seuls Jes demandeurs admissibles beneficient d 'une place 
subventionnee et que le montant de Ia subvention soit correctement calcu!e37

. 

Audiences du Comite 

Ce sont Jes municipalites qui gerent le reseau des garderies et qui determinent 
I' admissibilite aux places subventionnees. Cette admissibilite repose sur une 
evaluation des besoins. Le gouvemement veut changer cela et passer it une 
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evaluation de I' admissibilite en fonction du revenu. Un modele est en cours 
d' elaboration; on examine actuellement plusieurs options. Les nouveaux criteres 
s'appliqueront ii l'echelle provinciale et favoriseront une plus grande equite et 
l'uniformite de la procedure. 

En conformite avec la politique du Ministere, on a demande aux bureaux 
regionaux, en decembre 2005, d'examiner au moins 5 % des dossiers de demande 
de place subventionnee38

. Au moment des audiences, 119 000 families ( avec des 
enfants ages de Oa 12 ans) beneficiaient d'une subvention39

• 

On a rappele au Comite que le nombre d'enfants beneficiant d'une place 
subventionnee dependait dans une large mesure des ressources disponibles pour la 
creation de ces places. Bien que la strategie Meilleur depart privilegie une 
expansion du reseau pour faciliter I' acces aux places subventionnees, le nombre 
de ces places que le reseau peut accueillir dependra du modele utilise de 
determination de l'admissibilite en fonction du revenu40

. 

Informations supplementaires 

En reponse a une demande faite pendant Jes audiences, on a indique au Comite 
que !es donnees actuellement disponibles sur Jes places subventionnees n'etaient 
pas ventilees par groupe d'ages. Elles son! recueillies pour le nombre d'enfants et 
de families desservis ainsi que pour !es enfants d' age scolaire et Jes families 
participant a des programmes de loisirs. Les elements de donnees avaient ete 
revises et devront maintenant porter sur I 'utilisation de places subventionnees par 
differents groupes d'age. En 2006-2007, en plus du nombre total d'enfants et de 
families recevant une subvention pour une place en garderie, on recueillera des 
donnees sur le nombre mensuel d' enfants beneficiant d 'une place subventionnee; 
ces enfants comprendront Jes bebes, Jes tout-petits, Jes enfants d'age prescolaire, 
Jes eleves de prematemelle et de matemelle, Jes enfants d'age scolaire ainsi que 
Jes enfants d'age scolaire participant a des programmes recreatifs41 

. 

Le Comite a egalement appris que, enjuin 2006, le Ministere avait recueilli des 
donnees concemant cinq collectivites afin de faciliter I' elaboration d 'un modele 
de determination de l'admissibilite en fonction du revenu, !'identification des 
incidences cles que !'application de ce modele peut avoir ainsi que le reglement 
de toute question ace sujet. Dans le meme temps, le Ministere procedait a une 
evaluation de !'incidence eventuelle que la Prestation universelle pour la garde 
d'enfants (PUGE) du gouvemement federal aurait sur le modele retenu42 

. 

5.2 Listes d'attente 

S'il n'y a pas de place subventionnee disponible au moment de !'evaluation d'un 
enfant de parent admissible, le nom de I' enfant peut etre inscrit sur une liste 
d' attente. Certain es listes sont tenues par et pour des garderies distinctes, al ors 
que d'autres sont tenues par le GSMF pour !'ensemble des garderies presentes sur 
son territoire. II est ressorti de la verification qu'il n'y avait pas d'approche 
standard de tenue des lisles d' attente et que Jes bureaux regionaux du Ministere ne 
recevaient aucune information a cet egard. A I' examen des renseignements sur !es 
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listes d'attente tenues par Jes GSMF, ii est apparu qu'un grand nombre d'enfonts 
etaient en attente d'une place subventionnee en garderie. Dans une region en 
particulier, un GSMF avait re9u du financement pour creer de nouvelles places, 
mais n'avait pas de liste d'attente. 

Le verificateur a recommande que le Ministere recueille des donnees sur le 
nombre d'enfants en attente d'une place subventionnee dans chaque territoire 
pour etre en mesure d' evaluer plus efficacement !es pressions au chapitre des 
services et de distribuer plus equitablement it la fois le financement ministeriel et 
Jes importants fonds additionnels annonces par le gouvernement federai43 

. 

Dans sa reponse initiale, le Ministere a indique que, avant 2004, le processus 
ministeriel d'affectation des fonds etait en grande partie fonde sur Jes sommes 
depensees dans le passe, alors que le montant initial affecte etait determine par 
une variete de focteurs, dont la volonte des municipalites de partager Jes coftts, la 
capacite locale de soutenir l'elargissement des services et Jes lisles d'attente 
locales. 

Le Ministere a indique que des focteurs tels que le nombre de families it foible 
revenu, la population d' enfonts, le foible niveau de scolarite des parents, le 
nombre de families pour lesquelles I' anglais est une langue seconde, la densite de 
la population et le taux de croissance de la population etaient des indicateurs plus 
precis que !es listes d'attente et que depuis 2003-2004, ii avait attribue tous !es 
nouveaux fonds destines aux services de garde d'enfants en se fondant sur ces 
focteurs44 

. 

Audiences du Comite 

Les municipalites sont responsables de la planification des soins dispenses aux 
enfonts it I' echelle locale, y compris de I'etablissement d'objectifs it atteindre 
quant aux services it offrir. Les gestionnaires locaux sont en mesure d'effectuer 
une analyse complete qui tient compte des priorites locales et focilite l'equite dans 
le systeme 45 

. 

Le personnel du Ministere a foit remarquer qu'il y avait deux types d'attente: l'un 
pour une place en garderie et I' autre pour une subvention. II est egalement 
possible qu'une personne se retrouve surplus d'une lisle en raison de !'absence 
d'un identificateur unique. (Le personnel ministeriel a parle de cela comme d'une 
question systemique et non comme d'un probleme propre it la garde d' enfants.46

) 

II y a suffisamment de variations entre Jes municipalites dans I'evaluation des 
besoins pour qu'un modele normalise de determination de l'admissibilite en 
fonction du revenu constitue une premiere etape importante it franchir pour 
examiner !es temps d'attente sous un autre angle 47

. 

Le Ministere doit s'attaquer au probleme de la gestion des lisles d'attente pour 
tous !es services lies aux enfants. Un premier travail d'orientation a ete effectue, 
lequel comprenait des consultations menees aupres des municipalites48 

. 

http:enfants.46


16 

5.3 Subventions salariales 

Un programme de subventions salariales visant it majorer les salaires et Jes 
avantages sociaux des travailleurs en garderie a ete lance en 1987. 

5.3.1 Affectation des fonds 

Le financement par subventions comporte trois composantes : Jes subventions 
directes de fonctionnement (depuis 1987); Jes subventions pour la majoration des 
salaires (depuis 1991); Jes subventions d'appoint aux fournisseurs de services it 
domicile ( depuis 1992). Le financement des subventions salariales a ete plafonne 
au cours de l'exercice 1993-1994 et, depuis ce temps, la distribution de ces 
subventions a ete fonction du financement accorde alors. (Les organismes qui 
touchaient alors des subventions continuent d'en recevoir, alors que ceux qui n'en 
touchaient pas n'en re9oivent pas davantage maintenant.) La verification actuelle 
a fait ressortir le fait que le programme des subventions salariales est demeure 
inequitable, puisque Jes organismes qui beneficiaient d'un financement en 

, 1993-1994 ont continue de recevoir le meme montant de subventions salariales, 
meme si leurs besoins it cet egard n'ont pas ete evalues. On a egalement constate 
que deux des trois plus importants GSMF consultes ne recevaient pas chaque 
annee Jes calculs des subventions salariales que Jes organismes sont tenus de leur 
soumettre ou ne Jes examinaient pas. 

Le verificateur a recommande que le Ministere revoie Jes objectifs et la 
conception du programme de subventions salariales, de maniere que Jes 
affectations reposent sur Jes besoins evalues plutot que sur l 'historique des 

9affectations4 . 

Dans sa reponse initiale, le Ministere a indique que des communications avaient 
ete envoyees aux GSMF pour decrire Jes attentes du Ministere en matiere de 
surveillance, ce qui comprenait le calcul annuel du montant des subventions 
salariales determine par Jes garderies et la redistribution des subventions, au 
besoin, ainsi que la tenue d 'une liste des pressions liees aux subventions 
salariales. Le Ministere a egalement indique qu'il procedait alors it une revision 
des exigences des programmes de services de garde d' enfants50

• 

5.3.2 Surveillance du financement des subventions 

Le rapport sur la verification de 1999 formulait des preoccupations au sujet de la 
surveillance du financement des subventions salariales. On y mentionnait que le 
Ministere avait indique que Jes GSMF seraient ten us d' exiger des foumisseurs de 
services de garde d'enfants qu'ils effectuent le rapprochement des subventions 
salariales re9ues et des depenses reelles et d'obtenir une confirmation 
independante des renseignements produits. Les GSMF etaient egalement tenus de 
proceder, au moins une fois par an, it !'examen d'echantillons choisis au hasard de 
!'utilisation des fonds. II est ressorti de la verification actuelle que.ce mecanisme 
de controle ne fonctionnait pas de fa9on satisfaisante. Un examen des dossiers de 
subventions salariales a fait apparaitre plusieurs cas de non-respect des exigences 
liees au financement. 
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Le verificateur a recommande que le Ministere mette en ceuvre des procedures de 
surveillance adequates51 

. 

Dans sa reponse initiale, le Ministere a indique avoir envoye aux GSMF des 
communications portant sur ses attentes en matiere de reddition de comptes, ce 
qui comprenait !es rapports sur !es fins speciales prepares par !es organismes, une 
liste du nombre d'enfants (equivalents jour plein) par groupe d'ages dans le cadre 
du nouveau calcul annuel des subventions salariales et !es examens systematiques 
des dossiers par le GSMF. Les exigences des programmes de services de garde 
d'enfants ont ete revisees pour rappeler ces attentes aux GSMF52

. 

Audiences du Comite 

On a transmis aux gestionnaires de reseaux locaux de garderies des lignes 
directrices revisees en matiere de subventions salariales. Ces lignes directrices 
prescrivent Jes modalites de repartition des subventions salariales du financement 
accorde pour majorer Jes salaires. Les bureaux regionaux ont ete avises de 
!'importance de s'assurer que !es credits de subventions salariales soient depenses 
conformement aux exigences du programme. Les bureaux regionaux procedent 
egalement it I' examen de 5 % des dossiers de subventions salariales. Les resultats 
de ces examens seront analyses en profondeur pour garantir le respect des 
exigences53 

. 

Aussi bien des services de garde it but lucratif que des garderies sans but lucratif 
peuvent etre admissibles it des subventions salariales. La politique du Ministere 
stipule que si une garderie ferme ses portes et que des subventions salariales 
deviennent disponibles, celles-ci peuvent etre redistribuees entre Jes deux types de 
services de garde existants54

• 

On a mentionne au Comite que Jes subventions salariales avaient pour obj et la 
realisation d'un certain nombre d'objectifs lies aux salaires (subvention et 
amelioration), au caractere abordable des services et it la facilitation du respect de 
certaines obligations en matiere de parite salariale. Le nouveau financement 
accorde vise it foumir davantage de subventions salariales en vue de soutenir une 
plus vaste cohorte de travailleurs ainsi que Jes nouveaux travailleurs attendus avec 
I' expansion des services. 

Le comite de specialistes sur la qualite et Jes ressources humaines peut se pencher 
sur des fa9ons de simplifier Jes subventions salariales de maniere que le processus 
de financement soit moins complique et que ses objectifs generaux soient plus 
clairs55

. (Le salaire annuel moyen d'un travailleurd'EPE etait d'environ 
23 000 $.56

) 

Informations supplementaires 

Au 30 septembre 2005, le nombre d' employes ( equivalents de temps plein) ayant 
re9u une subvention salariale s'elevait it 21 000. On a apporte it !'attention des 
membres du Comite le fait que Jes donnees avaient ete foumies par !es GSMF et 
Jes conseils d'administration de district des services sociaux (CADSS). II se peut 
que la fa9on dont ces deux entites recueillent leurs donnees ne soit pas la meme57

. 
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Recommandations du Comite 

Le Comite recommande : 

5. Que le ministere des Services al'enfance et ala jeunesse presente 
au Comite un rapport d'etape sur l'elaboration de son modele 
provincial de determination de l'admissibilite aux places 
subventionnees fondee sur le revenu et qu'il lui precise !'incidence 
eventuelle que la Prestation universelle pour la garde d'enfants 
(PUGE) du gouvernement federal aura sur le modele choisi. 

6. Que le ministere des Services al'enfance et ala jeunesse rende 
compte au Comite des progres qu'il a faits, avec les municipalites, 
dans l'obtention de donnees sur les listes d'attente ala fois pour le 
nombre total de places et pour les places subventionnees. On demande 
aussi au Ministere de faire rapport sur la fa~on dont l'implantation 
d'un modele provincial uniforme fonde sur le revenu influera sur ces 
efforts et sur la question de la disponibilite des places par rapport a 
l'admissibilite aces places. 

7. Que le ministere des Services al'enfance et ala jeunesse rende 
compte au Comite des eventuelles recommandations que le comite de 
specialistes (ou groupe d'etude) sur la qualite et les ressources 
humaines a faites pour simplifier le regime de subventions salariales 
en sorte que le financement verse soit fonde sur les besoins evalues 
plutot que sur l'historique des affectations ainsi que pour mettre en 
reuvre une surveillance adequate, en particulier en regard des 
nouvelles affectations de fonds. 

5.4 Presentation et approbation des budgets 

Chaque bureau regional rec;:oit tons Jes ans des fonds pour couvrir Jes depenses du 
programme de services de garde dont le montant est determine en fonction des 
depenses des annees precedentes. Les bureaux regionaux concluent ensuite des 
marches de services avec Jes GSMF en fonction des demandes de budget que 
chaque GSMF soumet. Ensuite, Jes GSMF negocient et concluent des ententes 
d'achat de services avec Jes garderies. Un examen de ces processus a revele que le 
Ministere ne disposait pas de !'information don! ii avail besoin pour verifier si Jes 
montants approuves et verses aux GSMF, puis aux organismes de services de 
garde, etaient fondes sur Jes besoins reels. 

Le verificateur recommande que le Ministere : 

• exige des GSMF qu'ils fournissent des donnees suffisamment detaillees et 
pertinentes pour Jui permettre de prendre des decisions en matiere de 
financement; 
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evalue d'un ceil critique Jes demandes de budget afin que Jes montants de • 
subvention approuves correspondent a la valeur des services qui seront fournis 
par Jes organismes de prestation; 

• examine et approuve Jes demandes de budget dans Jes delais prevus58 
. 

Dans sa reponse initiale, le Ministere a declare que des strategies seront aussi 
elaborees en vue d'ameliorer la capacite du personnel des municipalites et du 
Ministere d'analyser et d'utiliser plus efficacement Jes donnees demandees dans 
la planification des services et la repartition des ressources. 

Les exigences revues et corrigees en matiere de gestion des services de garde 
d' enfants seront distribuees aux bureaux regionaux du Ministere et aux GSMF a 
compter de l'ete 2005. 

Conforrnement a la designation des GSMF a titre d'agents de prestation en vertu 
de la Loi sur !es garderies, le Ministere estime que le plan de services de garde 
d' enfants et la demande de budget prepares par Jes GSMF fournissent 
suffisamment de details pour Jui perrnettre d'approuver Jes budgets au niveau du 
reseau. 

Le systeme des places subventionnees est !res dynamique et la repartition des 
enfants, le cout des places subventionnees et leur emplacement peuvent varier 
considerablement d'un trimestre a l'autre. Cette realite oblige souvent un GSMF a 
revoir Jes objectifs de planification fixes au depart, et ce, en tenant compte des 
niveaux de financement approuves. 

Le Ministere a fixe des echeanciers selon le cycle d'activites du gouvernement. 
Ces echeanciers seront revises pour tenir davantage compte du cycle d'activites 
du gouvernement et des processus d'approbation du financement pour Jes GSMF. 

· Tous Jes marches de services prevoient que le financement continue d'etre verse 
au-deli! des dates du marche et exigent que Jes niveaux de services soient 
maintenus jusqu'a la signature d'un nouveau contrat59

. 

5.5 Rapports trimestriels 

Les GSMF sont tenus de soumettre des rapports cumulatifs trimestriels des 
depenses prevues et des depenses reelles, ainsi que des donnees sur Jes services. 
Les trois premiers rapports doivent etre soumis 50 jours apres la fin du trimestre 
vise, et le dernier, 65 jours apres la fin de l'exercice. Le Ministere exige des 
GSMF qu'ils mettent en lumiere et expliquent en detail Jes mesures qu'ils 
comptent prendre dans le cas de tout ecart de plus de 10 % ou superieur a 
IO 000 $ entre Jes donnees financieres prevues et Jes donnees financieres reelles, 
et de plus de 5 % en ce qui concerne Jes donnees sur Jes services. Environ la 
moitie des rapports examines ont ete soumis apres la date d'echeance. Dans un 
certain nombre de rapports examines, Jes ecarts etaient superieurs a 10 % ou a 
10 000 $ dans le cas des donnees financieres et a 5 % dans celui des donnees sur 
Jes services. Les explications sur ces ecarts etaient soit absentes, soit 
insuffisamment detaillees. Un examen des dossiers aux bureaux regionaux a 
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revele que Jes descriptions des mesures it prendre etaient habituellement des 
enonces tres generaux qui ne fournissaient pas de details pertinents. 

Le verificateur a recommande que le Ministere s'assure que Jes rapports 
trimestriels prepares par Jes GSMF soient re,;ms et examines dans Jes delais requis. 
II a egalement recommande que !'on veille it ce que tous Jes ecarts importants 
entre Jes montants budgetes et Jes sommes depensees aient ete expliques de fa9on 
satisfaisante et it ce que Jes mesures correctrices requises aient ete determinees. 

Dans sa reponse initiale, le Ministere a indique que Jes regions avaient re9u Ia 
directive d'appliquer Ia politique existante sur Jes sanctions prevues Iorsque Jes 
GSMF remettent en retard certains documents, comme Jes rapports trimestriels. 
La politique sur Jes sanctions prevoit un processus graduel permettant aux 
bureaux regionaux d'obtenir des GSMF Jes documents en retard. 

Le Ministere a reconnu Ia necessite d 'une utilisation plus uniforme des outils 
existants de determination, d'analyse et de suivi des ecarts reperes dans Jes 
rapports trimestriels prepares par Jes bureaux regionaux. Ainsi, pour l'exercice 
2005-2006, Ia trousse des pratiques operationnelles du Ministere comprenait un 
format electronique normalise qui faisait intervenir une analyse de l'ecart et la 
creation d'un plan d'action pour corriger cet ecart. La formation sur !'utilisation 
de la nouvelle trousse a commence en mars 200560

• 

5.6 Rapprochement annuel des depenses relatives aux 
programmes 

Les GSMF sont tenus de produire un rapprochement annuel des depenses 
relatives aux programmes (RADRP) de meme qu'un eta! financier verifie au plus 
tard quatre mois apres la fin de l'exercice. Un RADRP devrait servir it rapprocher 
un budget approuve et Jes depenses reelles pour reperer tout excedent ou deficit 
des programmes. Le recouvrement des excedents de financement devrait 
commencer au plus tard 12 mois apres la fin de I' exercice en cause et prendre fin 
dans un delai de 24 mois. L' examen d'un echantillon de RAD RP a revele que 
pres deux tiers avaient ete soumis apres Ia date d' echeance et que Jes 
preoccupations relevees etaient semblables it celles qui avaient ete formulees en 
1999 au chapitre de l'efficacite Iimitee du processus. 

Le verificateur a recommande que le Ministere s'assure que Jes etats financiers 
verifies qui accompagnent Jes RADRP contiennent suffisamment de details pour 
permettre de reperer Jes depenses liees aux services de garde d'enfants et le 
rapprochement des donnees de l'etat financier et des depenses reelles indiquees 
dans le RADRP. 

Dans sa reponse initiale, le Ministere a indique qu'il tiendrait compte de Ia 
recommandation de Ia verification Iorsqu'il examinerait Jes exigences actuelles 
liees au RADRP pour determiner si Jes RADRP et Jes etats financiers verifies sont 
suffisamment detailles. Les bureaux regionaux continueront de travailler avec Jes 
GSMF en vue de respecter Jes echeanciers et de satisfaire aux exigences en 
matiere de verification independante des depenses61 

• 
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Audiences du Comite 

Un groupe consultatif a ete mis sur pied pour confirmer la pertinence des donnees 
requises par le Ministere au sujet des services de garde d'enfants. Cet examen a 
ete effectue. Des exigences plus detai!Iees en matiere de donnees ont ete incluses 
dans la documentation budgetaire de 2006-2007. Dans tous Jes secteurs de 
programme, on procede actuellement ala mise ajour des exigences en matiere de 
gestion des services de garde d' enfants. 

Le cadre de gouvernance et de reddition de comptes du Ministere comprend une 
liste de controle du cycle operationnel des paiements de transfert. La 
documentation budgetaire pour 2006-2007 prescrit aux regions de se servir de 
cette liste de verification comme d'un outil de reperage pour assurer un meilleur 
rendement global dans la prestation de services de garde. Le personnel des 
regions continue de recevoir une formation sur le processus administratif des 
paiements de transfert et sur la comptabilite d'exercice62

• 

6. SYSTEME D'INFORMATION SUR LA GESTION 

Les renseignements sur Jes depenses et Jes services sont conserves dans le 
systeme d'information sur la gestion et Jes services (SIGS). Chaque trimestre, le 
personnel des bureaux regionaux entre Jes donnees rec;mes des GSMF dans le 
SIGS. Les directeurs des bureaux regionaux sont tenus de confirmer par ecrit ala 
direction generale du Ministere que Jes donnees entrees dans le systeme sont 
completes et exactes. Les renseignements contenus dans le SIGS sont uniquement 
presentes sous forme de resumes totaux et ne fournissent aucune information sur 
la categorie d'age des enfants desservis ou sur le cout des services connexes pour 
ces categories; ni meme sur le nombre de garderies qui rec;:oivent une subvention 
salariale. 

Le verificateur a recommande que le Ministere s'assure que Jes donnees saisies 
dans le SIGS au sujet des services de garde d'enfants soient suffisamment 
detaillees pour Jui permettre de prendre des decisions eclairees en matiere de 
financement et, par la suite, de reperer Jes ecarts importants entre Jes couts prevus 
et Jes couts reels. 

Dans sa reponse initiale, le Ministere a indique que le SIGS permettait d'effectuer 
des comparaisons d'une annee al'autre pour reperer Jes tendances et soutenir la 
planification al'echelle provinciale et regionale. Le SIGS ne soutient pas la 
gestion des fonds en cours d'exercice, laquelle se fait principalement al'echelle 
regionale, en fonction des rapports trimestriels et des explications des ecarts 
soumis par le GSMF. 

Les GSMF utilisent !'Ontario Child Care Management System (OCCMS) (le 
systeme de gestion des services de garde d'enfants de !'Ontario) pour gerer le 
reseau des services de garde effectues dans leurs territoires respectifs. Ce systeme 
contient des renseignements detailles sur Jes places subventionnees, Jes 
subventions salariales et d' autres aspects. II est regulierement actualise63

• 
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Audiences du Comite 

Le Ministere a pris plusieurs mesures visant as'assurer que Jes system es 
d'information sur la gestion fournissent des donnees suffisamment detaillees, 
pertinentes et exactes, de maniere apermettre la prise de decisions eclairees et le 
reperage des ecarts entre Jes depenses prevues et Jes depenses reelles. L'OCCMS, 
qui est gere par la region de York, est en cours d'actualisation pour etre integre 
sur Internet, de maniere que Jes municipalites ainsi que le Ministere puissent 
partager !'information. Cette initiative devrait etre mise en amvre d'ici 
juin 200664

. 

Recommandation du Comite 

Le Comite recommande ce qui suit: 

8. Que le ministere des Services al'enfance et ala jeunesse fournisse 
au Comite un rapport d'etape sur la mise ajour du systeme 
d'information sur la gestion utilise par Jes GSMF. 

Le Comite demande ace que le Ministere fournisse au greffier du 
Comite une reponse ecrite acette recommandation dans les 30 jours 
suivant le depot du present rapport aI'Assemblee legislative. 
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